ARRETE n° 1279 CM du 30 septembre 2002 portant modification de l’arrêté n°898 CM du 7 juillet 1998 fixant les conditions d’octroi et la durée des autorisations spéciales d’absence accordées aux fonctionnaires et aux agents non titulaires relevant de la fonction publique du territoire de la Polynésie française.

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la santé, de la fonction publique et de la rénovation de l’administration,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 637 PR du 19 mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n°95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut général du territoire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n°95-220AT du 14 décembre 1995 modifiée relative aux congés, à l’organisation du comité médical et aux conditions d’aptitude physique des fonctionnaires ;

Vu l’arrêté n°898CM du 7 juillet 1998 fixant les conditions d’octroi et la durée des autorisations spéciales d’absence accordées aux fonctionnaires et aux agents non titulaires relevant de la fonction publique du territoire de la Polynésie française ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 25 septembre 2002,

Arrête :

Article 1er.— L’article 1er de l’arrêté n°898 CM du 7 juillet 1998 fixant les conditions d’octroi et la durée des autorisations spéciales d’absence accordées aux fonctionnaires et aux agents non titulaires relevant de la fonction publique du territoire de la Polynésie française est modifié comme suit :

Au I intitulé “absence pour événements familiaux” de l’article 1er de l’arrêté n°898 CM du 7 juillet 1998 précité, il est ajouté :

“-
autorisation spéciale d’absence d’une heure par jour durant les heures de travail pour les mères fonctionnaires allaitant leurs enfants disposent, à cet effet pendant une période de quinze mois à compter du jour de la naissance. Cette autorisation spéciale sera accordée sur présentation d’un certificat médical.”

Art.2.— Le ministre de la santé, de la fonction publique et de la rénovation de l’administration est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 30 septembre 2002.


Pour le Président, absent :


Le vice-président,


Edouard FRITCH.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre de la santé,


de la fonction publique


et de la rénovation de l’administration,


Armelle MERCERON.

